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Communiqué de presse du CSFPT 
du 3 juillet 2013 
 

Deux séances pour le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale : 
projet de décret relatif au temps de travail des sapeurs-pompiers professionnels et 
projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires  

 

Le 3 juillet, ce sont exceptionnellement deux séances du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale 
qui se sont tenues sous la présidence de Philippe LAURENT, maire de Sceaux. 
 
En préambule, Philippe LAURENT a tenu à informer les membres du Conseil supérieur de la réaction au 
dossier publié la semaine précédente par l’hebdomadaire « Le Point » consacré aux fonctionnaires dont l’image 
dressée ne correspond pas à la réalité de l’engagement des agents publics œuvrant au service de la population. 
Une copie du courrier que Philippe LAURENT a adressé au rédacteur en chef de ce magazine est jointe 
au présent communiqué de presse. 
 

xxxxx 
 
A l’ordre du jour de la séance ordinaire, figurait le projet de décret relatif au temps de travail des 
sapeurs-pompiers professionnels. 
 
Ce texte, qui modifie le décret n°2001-1382 du 31 décembre 2001 vise à rendre le régime de la garde de 24 
heures compatible avec les dispositions de la directive européenne 2003/88/CE du 4 novembre 2003 concernant 
certains aspects de l’aménagement du temps de travail. Ces modifications ramènent la période de référence  
pour l’appréciation de la durée maximale hebdomadaire de travail à six mois, le nombre de gardes de 24 heures 
étant ainsi plafonné pour chaque sapeur-pompier professionnel à 47 pour chaque semestre. 

 
Ce texte a soulevé plusieurs interrogations de la part des représentants des organisations syndicales qui ont 
déposé 12 amendements, portant principalement sur l’organisation et le rythme du temps de travail des sapeurs-
pompiers professionnels, estimant que le texte présenté ne va pas nécessairement dans le bon sens. 
 
Le projet de décret a recueilli un avis défavorable, les organisations syndicales s’étant prononcées contre 
tandis que le Collège employeur s’est abstenu. 
 
Par ailleurs, un vœu déposé par les organisations syndicales demande que la formation spécialisée n°4 du 
Conseil supérieur s’autosaisisse d’une évaluation sur l’impact des mesures de l’article 3 du décret de 2001 
susvisé, en vue de formuler des propositions d’amélioration. Ce vœu a fait l’objet d’un vote favorable. 
 

xxxxx 
 
 
La séance plénière extraordinaire qui a suivi avait pour ordre du jour unique l’étude du projet de loi 
relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires. 
 
Ce projet de loi vise à renforcer significativement la place des valeurs de la fonction publique et les dispositifs 
applicables en matière de déontologie et de prévention des conflits d’intérêts (Titre I), à actualiser les 
obligations et les garanties fondamentales accordées aux agents (Titre II), et à inscrire dans le statut général les 
premières décisions gouvernementales en faveur de l’exemplarité des employeurs publics (Titre III). 
 
L’avis formel du CSFPT n’a été requis que sur l’article 21 du projet de loi, qui traite de la mixité 
femmes/hommes au sein du Collège employeur. 
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Au sujet des règles de déontologie posées par ce texte, Philippe LAURENT a souligné que « l’exemplarité est 
une exigence qui concerne l’ensemble des agents publics, fonctionnaires, contractuels, mais aussi élus locaux en 
tant qu’ils participent directement aux missions de service public ». 
 
Ce texte – dont l’ensemble des articles a une incidence effective sur la gestion des agents publics locaux – a 
soulevé un ensemble d’interrogations, tant de la part des représentants des organisations syndicales que des élus 
siégeant au sein du Conseil supérieur. 
 
Philippe LAURENT a insisté sur les inquiétudes légitimes soulevées par les articles 33 et 34 qui prévoient 
l’intégration des deux collèges employeurs hospitaliers et territoriaux au sein d’un collègue unique « employeur 
public », alors même qu’une mission « très large et ambitieuse sur les trois fonctions publiques » a été confiée 
par le Premier ministre à Bernard PECHEUR, Conseiller d’Etat, mission à laquelle le CSFPT entend pleinement 
contribuer. Le président a rappelé que « le dialogue social tel que nous le vivons et pratiquons depuis de 
nombreuses années au CSFPT repose sur des bases simples et efficaces », avant d’ajouter l’impérieuse 
nécessité, pour le CSFPT, de conserver ce mode de fonctionnement. « L’harmonisation n’est pas l’unification et 
l’unité n’est pas l’uniformité », a-t-il ainsi martelé face au projet de fusion en un seul collège « employeur 
public » au sein du Conseil commun de l’ensemble des employeurs publics. 
 
L’article 21 a reçu un avis favorable de la part de la totalité des membres du Collège employeur et de 
plusieurs organisations syndicales (UNSA, FA-FPT, CFTC), les autres s’abstenant ou ne participant pas 
au vote, considérant que la question ne concerne que les employeurs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La prochaine séance plénière aura lieu le mercredi 18 septembre 2013. 
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